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En France, l’école sans notes n’est pas pour demain



Le débat a été relancé en novembre dernier mais les notes restent l’outil central de l’évaluation. Pourtant contestée et source de polémiques, la notation chiffrée s’accompagne désormais d’une évaluation des compétences des élèves
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Le collège Saint-Louis-de-la-Guillotière, à Lyon, est l’un des rares établissements français à avoir supprimé les notes en classe de sixième et cinquième (S.EROME/SIGNATURES/ POUR LA CROIX).


Supprimer les notes dans le primaire ? L’appel de l’Association de la fondation étudiante pour la ville (Afev) qui accompagne les jeunes en difficulté, relayé par Le Nouvel Observateur en novembre dernier, a relancé le débat autour de l’utilité des notes.

« On ne pensait pas que cela aurait autant d’écho », reconnaît Eunice Mangado-Lunetta, directrice déléguée de l’association. La liste des vingt premiers signataires y a sûrement contribué : le président de l’Observatoire international de la violence Éric Debarbieux, le sociologue François Dubet, l’ancien premier ministre Michel Rocard ou encore Richard Descoings, directeur de Sciences-Po, en faisaient partie. Ils soulignaient une « culture de la note » et « une obsession du classement » qui stigmatisent les élèves et les enferment « dans une spirale de l’échec ».

Luc Ferry, ancien ministre de l’éducation nationale, a écrit son désaccord dans une tribune du Figaro et dénoncé une « fausse bonne idée » relevant de la « stratégie de l’autruche ». Réutilisant la métaphore du thermomètre cassé, il s’opposait à la suppression de la note qui constitue « un repère indispensable à la mesure des progrès. »[image: image1.png]


 

"Les plus fragiles voient la note comme une sanction"
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Qu’en est-il alors de la situation sur le terrain ? En France, tous les élèves ne sont pas notés à l’école élémentaire, en l’absence d’obligation légale ou de consignes strictes données aux enseignants. Impossible donc de détailler le nombre de maîtres qui utilisent ce système, même si la proportion augmente quand les élèves grandissent.

La polémique de novembre dernier souligne néanmoins le débat sur l’évaluation au sein du système éducatif français. « L’école a du mal à faire vivre les plus fragiles, qui voient la note comme une sanction », explique Eunice Mangado-Lunetta en évoquant les « 150 000 élèves qui quittent le système scolaire en situation d’échec ».

« Le décrochage scolaire est l’un des effets pervers de la note. Les élèves qui ont toujours des mauvaises notes sont démotivés », renchérit Pierre Merle, auteur d’un ouvrage sur la notation (1) et signataire de l’appel.[image: image3.png]


 

Un recours aux notes plus fréquent en France qu'ailleurs en Europe
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Collège Saint-Louis-de-la-Guillotière, à Lyon. Dans chaque matière (ici cours de grec ancien), chaque semaine, un bilan est fait avec le professeur principal, dans le cadre d’un accompagnement personnalisé. (S.EROME/SIGNATURES/ POUR LA CROIX).


À la fin des années 1960, une évaluation par lettres a été expérimentée. Ce fut un échec. En 2009-2010, le collège Van-der-Meersch, à Roubaix (Nord), a tenté de ne plus noter des élèves d’une classe de sixième. L’expérimentation n’a pas convaincu les enseignants. 

Les opposants à la suppression des notes y ont vu une confirmation de leurs arguments. « Le système des notes est le mieux accepté. Celui de l’évaluation par compétences n’est pas bien compris par les parents et démotive les élèves », estime Olivier Vial, président du syndicat étudiant UNI.

Les notes sont devenues un outil de communication entre les enseignants, les parents et les élèves. Nathalie Mons, maître de conférences à l’université Paris-Est – Marne-la-Vallée, sociologue spécialisée dans l’analyse comparée internationale des politiques éducatives, décrit un recours aux notes plus fréquent en France que dans les autres pays européens. Il s’expliquerait par un « faible encadrement des pratiques de notation des enseignants » qui n’incitent pas ces derniers à d’autres méthodes d’évaluation.[image: image5.png]


 

"Évaluer les compétences nécessite du temps et plus de travail"
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En 2005, une loi a toutefois mis en place une évaluation des acquis, à travers l’instauration progressive d’un livret de compétences pour suivre les élèves durant leur scolarité obligatoire. Et cette année, pour la première fois, les élèves de troisième devront maîtriser sept compétences pour obtenir leur diplôme national du brevet. 

Une remise en cause des notes ? « Il s’agit de compléter la note chiffrée, corrige Jean-Michel Blanquer, directeur général de l’enseignement scolaire. C’est un instrument de concertation entre les professeurs et de déclenchement d’une aide personnalisée. »

En novembre dernier, le ministre de l’éducation Luc Chatel a rappelé son opposition à la suppression des notes dans le primaire. Pour Eunice Mangado-Lunetta, c’est un travail de longue haleine : «Mettre des notes c’est le plus simple. Évaluer les compétences, cela nécessite du temps et plus de travail pour tout le monde. Il faut faire preuve de pédagogie auprès des parents. Toucher à la note veut aussi dire repenser la formation des enseignants. »

Yann BOUCHEZ 


(1) Les Notes. Secrets de fabrication, PUF, 2007, 172 p., 12 €.
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L'évaluation durant le parcours scolaire
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Primaire
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Rien n’oblige les enseignants à noter leurs élèves. Une évaluation des acquis en français et mathématiques a lieu à la fin du CE2 et au milieu du CM1. Les résultats globaux et anonymes de ces tests sont publics. En français, les compétences évaluées sont la lecture, l’écriture, le vocabulaire, l’orthographe et la grammaire. En mathématiques, la numération, le calcul, la géométrie, les grandeurs ou la gestion de données. [image: image9.png]



Collège
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Le bulletin trimestriel, qui rappelle les résultats des élèves, s’accompagne d’observations des professeurs. Depuis la rentrée 2009, le livret personnel de compétences a été installé dans l’ensemble des collèges. Il est remis à la famille à la fin de la troisième. 

Cette année, le diplôme national du brevet, examen phare du collège, attestera la maîtrise des sept compétences du socle commun. Outre les notes obtenues en français, mathématiques et histoire-géographie à l’examen et celles du contrôle continu, une note de vie scolaire, prenant en compte l’assiduité et le respect du règlement intérieur de l’établissement, mise en place en 2006, est désormais prise en compte lors du brevet.[image: image11.png]


 

Lycée
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Pour tenter de corriger les disparités de notes au baccalauréat, des commissions d’harmonisation et des réunions d’entente se tiennent dans chaque centre d’examen, notamment pour permettre aux correcteurs de disposer de consignes de correction.

Le livret scolaire et les appréciations des professeurs lors du contrôle conti nu peuvent avoir leur importance dans l’obtention du diplôme ou d’une mention. Chaque année, le baccalauréat fait l’objet de quelque 7 000 réclamations, dont entre 15 et 20 % concerneraient les notes.
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A Saint-Louis-de-la-Guillotière, c’en est fini des comparaisons



Pour mieux accompagner ses élèves de sixième et de cinquième, ce collège lyonnais a instauré une évaluation des compétences. Non sans tâtonnements, efforts, et regrets parfois
	Cela s’est fait « tout naturellement ». Dès septembre 2008, le collège Saint-Louis-de-la-Guillotière, à Lyon, a décidé de se passer des notes pour l’ensemble de ses élèves de sixième. Depuis la rentrée 2009, cette mesure s’applique aussi aux classes de cinquième. 

Une évolution qui découle d’une réflexion, menée six années durant, par une dizaine d’enseignants de l’établissement réunis au sein d’un « groupe de recherche ». « Aux yeux de ces professeurs, les notes ne permettaient pas d’obtenir toutes les informations nécessaires pour aider vraiment les élèves », résume la directrice Michèle Masourenok.

« Prenez trois copies de mathématiques auxquelles on a attribué un 10 sur 20, poursuit son adjoint, Jean-François Volpi. Sur la première, on trouve deux 5 sur 10, l’un en calcul, l’autre en géométrie. Sur la seconde, un 7 sur 10 en calcul compense un 3 sur 10 en géométrie, tandis que sur la dernière, ces résultats se trouvent diamétralement inversés. Au final, les trois élèves ont obtenu la même note mais ne présentent pas du tout les mêmes besoins », relève ce professeur de sciences de la vie et de la terre (SVT). À l’entendre, l’évaluation des compétences, logique vers laquelle a donc basculé la moitié des quelque 600 élèves de l’établissement, permet d’être « plus précis sur le diagnostic ».[image: image13.png]


 

« Il nous a fallu repenser notre façon de faire cours »
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Désormais, on s’attache à déterminer si l’élève sait trouver une information, restituer ce qu’on lui a appris, raisonner, etc. On juge aussi des compétences qui concernent plus précisément la matière étudiée. S’agissant des SVT, par exemple, on évaluera la capacité à réaliser une préparation, à manipuler un microscope, à faire un croquis d’observation, etc.

À chaque fois, l’enseignant doit choisir entre quatre niveaux d’acquisition, auxquels correspondent des lettres et des couleurs, pour une meilleure vue d’ensemble sur les bulletins qui sont remis aux familles après chacune des quatre à cinq étapes annuelles : A, acquis (vert) ; R, acquisition à renforcer (bleu) ; C, acquisition en cours (orange) ; N, non-acquis (rouge). « La première année, nous utilisions des chiffres, de 1 à 4, se souvient Jean-François Volpi. Mais parents et élèves les multipliaient par cinq, dans un but d’équivalence, pour obtenir une note sur 20. »

De fait, le passage à l’évaluation des compétences, accompagné par la cellule innovation du rectorat d’académie, ne s’est pas fait sans tâtonnements ni efforts. « Il nous a fallu repenser notre façon de faire cours et redécouper le programme en toutes petites unités », raconte Jean-François Volpi. 

Mais selon lui, l’avantage est certain : « On se rend compte que les compétences non acquises sont souvent les mêmes dans les différentes matières », dit-il en présentant, en guise d’exemple, le dernier bulletin d’une élève de cinquième, qui a visiblement du mal à repérer et exploiter les informations. « À nous, ensuite, de proposer une stratégie de remédiation adaptée à chacun », insiste l’enseignant.[image: image15.png]


 

«Ce système permet de mieux savoir ce qu’on doit améliorer»
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En fonction du bulletin qu’il a obtenu, chaque élève se fixe deux objectifs. Tel enfant qui éprouve des difficultés à restituer les savoirs se donnera pour but d’améliorer la mémorisation. Tel autre qui se montre timide tentera de demander la parole au moins une fois par heure… 

Chaque semaine, un bilan est fait avec le professeur principal, dans le cadre d’un accompagnement personnalisé. À cela s’ajoute un cours méthodologique hebdomadaire d’une heure, portant sur la lecture des consignes, la présentation des travaux ou encore les techniques de mémorisation.

« Ce système permet de mieux savoir ce qu’on doit améliorer », assure Kémyl, élève de sixième. «Dans mon école primaire, l’enseignant nous notait, sur 10 ou sur 20 », se souvient pour sa part Lolita, qui est, elle aussi, arrivée à Saint-Louis en septembre. « C’était la compétition. On se moquait parfois de nos camarades les plus faibles », reconnaît-elle. 

Au contraire, dit-elle, la méthode des évaluations contribue à créer une ambiance plus « sereine ». D’autant que les professeurs, lorsqu’ils rendent les copies, « ne font pas de commentaires à voix haute », comme le souligne Margaux, l’une de ses copines. « C’en est fini des comparaisons », résume ainsi Nicole Dulac, professeur d’histoire-géographie et responsable du niveau sixième.[image: image17.png]


 

Les parents se sentent un peu déconcertés
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Du côté des parents, on se sent généralement un peu déconcerté. Puis, bien souvent, conquis, comme Séverine Nèple, la maman d’une élève de cinquième. « On ne dit plus “je vaux 14 sur 20’’ mais “j’ai appris cette notion, je sais faire une équation, je suis capable de présenter un exposé en anglais” », approuve-t-elle.

La culture des notes reste pourtant solidement ancrée chez certains. « Je préfère les notes, c’est plus sérieux », estime Alexis, qui en passant cette année en quatrième, a retrouvé un système équivalent à celui qu’il avait connu en primaire. 

« Les couleurs, ça me rappelait mes années de maternelle, ça faisait un peu bébé », renchérit Emma, l’une de ses camarades, convaincue que l’évaluation des compétences est surtout plébiscitée par les élèves « les moins bons »…

Comment, précisément, décide- t-on du passage ou du redoublement d’un élève si l’on ne dispose plus du repère que constitue la moyenne ? « On se détermine en fonction de la nature des difficultés rencontrées par l’élève, indique Michèle Masourenok. On optera, par exemple, pour un passage si l’élève présente de bonnes capacités de réflexion, même s’il n’a pas fourni tout l’effort qu’on attendait de lui. »[image: image19.png]


 

"L’objectif est de les aider à apprendre le métier d’élève"
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En sixième et cinquième, le nombre de redoublements a chuté de moitié depuis l’introduction de l’évaluation des compétences. Ce système, en tout cas, correspond à la philosophie de cet établissement placé sous la tutelle des jésuites. 

« L’objectif est d’aider nos jeunes à apprendre le métier d’élève. Cela donne des gamins autonomes, responsables, architectes de leur savoir, capables d’identifier leurs points forts et de repérer les clignotants », souligne Michèle Masourenok.

Si enseignants et familles ont accueilli plutôt favorablement ce nouveau système, c’est que ce collège qui tient beaucoup à la mixité sociale jouit d’une réputation de sérieux et affiche de bons résultats : le taux de passage en seconde générale est supérieur de 8 points à la moyenne de l’académie, alors même qu’à l’entrée en sixième, le niveau des élèves est inférieur de 3 points en français et de 6 points en mathématiques.[image: image21.png]


 

Pas question d’étendre le dispositif aux 4e et 3e
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C’est aussi que cet établissement est riche d’une longue tradition d’expérimentation, puisque depuis plus de trente ans, les élèves y choisissent toutes les trois semaines leurs enseignants.

Pas question pour autant d’étendre déjà le dispositif aux quatrième et troisième. Notamment parce que, dans sa forme actuelle, le brevet des collèges est largement basé sur les notes du contrôle continu. 

Même si le livret de compétences est amené à se développer dans l’ensemble des établissements, Saint-Louis a pris un peu d’avance. « Nous espérons bien être rejoints », souffle Michèle Masourenok.
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	Denis PEIRON, à Lyon
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« Les élèves français manquent de confiance en eux »



Auteur d’un ouvrage très critique sur l’école à la française (1), Peter Gumbel, journaliste, directeur du centre des Amériques à Sciences-Po Paris et ex-correspondant à Paris pour « Time Magazine », prône une notation permettant de constater les progrès de chaque élève plutôt que de le comparer à ses camarades
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La Croix. Quels sont, selon vous, les principaux défauts du système appliqué en France ?
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Peter Gumbel : Tout d’abord, il a pour but premier de sélectionner. Jusqu’en 1890, il n’existait pas en France de notes chiffrées, pas même au baccalauréat. Mais le système a évolué à la demande des grandes écoles qui voulaient se voir adresser les meilleurs élèves. Et cela est resté la philosophie dominante. Les notes forment généralement une courbe gaussienne parfaite (NDLR : courbe en cloche, avec beaucoup de résultats moyens) et contribuent à introduire de la concurrence entre élèves. 

Ensuite, le système est illisible. Tout dépend de la matière (un 12/20 en philosophie vaut plus qu’un 12/20 en langue) et du professeur. De même, qu’est-ce qui distingue réellement un 12 d’un 13, voire d’un 12,5 ? Enfin, en France, on est incapable de féliciter. Pourquoi prévoir un barème allant de 0 jusqu’à 20 si, dans la plupart des matières, on n’attribue jamais plus de 18/20, tandis qu’on ne se prive pas de donner des 0, ou même des notes négatives ?[image: image26.png]


 

Comment ce mode de notation influe-t-il sur les résultats ?
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Le système est peu motivant. Pour bon nombre d’élèves, il s’agit d’obtenir la moyenne afin de «survivre». Et ceux qui sont un peu meilleurs ne voient pas l’intérêt d’un effort supplémentaire pour passer de 14 à 16. Ils le verraient sans doute davantage s’ils avaient, comme dans d’autres pays, la possibilité de passer de B à A et d’atteindre ainsi la meilleure note. 

Cela explique sans doute en partie les résultats décevants de la France aux évaluations Pisa, réalisées dans l’OCDE. Lors de l’édition 2009, seuls 4,4 % des élèves français comptaient parmi les meilleurs, à la fois en sciences, en maths et en compréhension de l’écrit, un pourcentage bien inférieur à ceux atteints dans d’autres pays. 

Cette même étude Pisa montre aussi que les élèves français, bien plus que les autres, manquent de confiance en eux et sont paralysés par la peur de l’échec. Enfin, le système français, avec son obsession du hors sujet, une maladie nationale, tue la créativité et incite les élèves à répéter bêtement ce que le professeur leur a appris.[image: image28.png]


 

Quel serait le système de notation idéal ?
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Une notation centrée sur l’élève et permettant de constater ses progrès plutôt que de le comparer à ses camarades. L’échelle doit être à la fois resserrée, claire et appliquée par tous. Beaucoup de pays utilisent des barèmes avec cinq niveaux (de A à E ou de 1 à 5) correspondant, peu ou prou, aux appréciations suivantes : excellent, bon, satisfaisant, passable et insuffisant. À peine un cinquième de l’échelle correspond à une mauvaise note, et non la moitié, comme en France.

On peut aussi envisager l’autoévaluation. Cela aiderait chaque élève à repérer lui-même ses points forts et ses lacunes, avant un rendez-vous qui lui permette d’échanger avec son professeur et ses parents. Quand elle vient de l’enfant, la prise de conscience permet une meilleure responsabilisation.[image: image30.png]


 

Comment expliquer qu’en France, le système de notation paraisse figé ?
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Partout dans le monde, l’école est plutôt conservatrice. Mais ici, le débat est à 100 % politique et idéologique. Les professionnels ne sont pas écoutés. S’ajoute à cela l’attitude des parents, qui souvent tiennent aux notes parce qu’elles leur permettent de situer leur enfant par rapport au reste de la classe, et de manière plus générale, une culture scolaire qui mine la confiance des élèves et associe l’apprentissage à la souffrance. 

On n’a toujours pas compris en France que l’épanouissement était un facteur de réussite. C’est d’autant plus paradoxal que ce pays a longtemps fourni les plus grands pédagogues. C’est même lui qui, avec Henri Piéron, a inventé dans les années 1920 la docimologie, la science des notes.

Recueilli par DENIS PEIRON 


(1) Auteur de l’ouvrage On achève bien les écoliers, Grasset, 2010.
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Les enfants sud-coréens, victimes d’un système scolaire qui s’emballe



La Corée du Sud occupe régulièrement les premières places des classements des pays de l’OCDE. Mais cette réussite a un prix
	«Si tu dors plus de quatre heures la nuit, tu ne pourras pas entrer à l’université. » Ce dicton, en vogue en Corée du Sud, illustre les excès du système éducatif le plus exigeant au monde. De fait, chaque écolier sud-coréen entame, le soir, une deuxième journée de classe, au sein de l’une des 55 000 académies privées que compte le pays. Celles-ci ouvrent leurs portes jusque tard dans la nuit, parfois jusqu’à minuit. 

Ce véritable système éducatif parallèle oblige les enfants à des journées de quinze heures de cours, voire plus. Son objectif est de préparer l’examen d’entrée à l’université, le « sooneung », l’épreuve la plus importante de la vie d’un jeune Sud-Coréen. Au pays du Matin calme, le diplôme universitaire est une garantie de prestige social et le sésame pour décrocher un bon emploi. Les meilleures entreprises ne recrutent que dans les universités prestigieuses.

Le « sooneung », constitué de tests de type QCM, ne dure qu’un jour. Mais c’est lui qui oriente le système scolaire tout entier. L’accent est mis sur la mémorisation, la discipline et la répétition. Les familles veulent les meilleures académies privées, et ne reculent devant aucun sacrifice financier. Cette culture du résultat et cette ferveur éducative expliquent les excellents scores des élèves sud-coréens aux tests Pisa, qui évaluent les performances scolaires des pays de l’OCDE.[image: image32.png]


 

« Les enfants sont épuisés, stressés, aigris »
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Mais à quel prix ? Selon un sondage réalisé en 2009, un tiers des lycéens dort pendant les cours obligatoires. « Les enfants sont épuisés, stressés, aigris », regrette Jae Sun-chung, directeur d’Open Book, une académie d’anglais de Séoul. Son institut est l’un des rares à fermer ses portes dès 19 h 30, en dépit de la demande. 

« Les parents veulent toujours plus de notes, de résultats quantifiables. Leurs enfants deviennent des marchandises. Leur santé psychologique est mise en danger », s’alarme-t-il. Selon un autre sondage publié en mai dernier, 51 % des adolescents entre 14 et 18 ans déclarent envisager le suicide en raison du stress causé par l’examen d’entrée à l’université.

Le constat est aussi sans appel du côté du lycée international Xavier, au nord de Séoul : « Les enfants inscrits par leurs parents en instituts privés sont ceux qui travaillent le moins bien, explique sœur Odile Thibault, sa directrice. Ils sont plus fatigués, n’ont pas le temps de faire leurs devoirs. » Autres effets pervers du système : un esprit critique peu développé et un manque de réactivité en classe, les instituts prenant de l’avance sur les programmes officiels.[image: image34.png]


 

44 % des élèves inscrits dans les universités américaines abandonnent leurs études
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En 2008, une étude a montré que 44 % des jeunes Sud-Coréens inscrits dans les 14 meilleures universités américaines abandonnaient leurs études avant le diplôme. Selon Samuel S. Kim, l’auteur du rapport, « l’une des raisons est l’importance excessive accordée par les parents aux notes des examens d’entrée à l’université ». Mais la focalisation sur les épreuves prépare mal l’intégration à la vie académique.

Le gouvernement s’inquiète des dérives de la privatisation d’un système désormais hors de contrôle. L’Institut coréen d’évaluation des programmes (1), sous l’égide de l’éducation nationale, multiplie les propositions pour améliorer le système. 

« Nous voulons éviter de faire de nos enfants des robots, explique Chun Hyo-sun, l’une des chercheuses du centre. Nous sommes en train de faire évoluer les programmes, de porter l’accent sur les activités artistiques, afin de développer leur créativité », indique-t-elle, tout en tenant à rappeler que cette ferveur éducative est à l’origine du formidable développement économique d’un pays qui ne dispose d’aucune ressource naturelle et doit tout miser sur ses ressources humaines.

Les propositions de son institut ne trouvent cependant pas toujours une oreille très favorable du côté des autorités éducatives, encore très conservatrices. Quant aux récents efforts du gouvernement pour limiter les horaires d’ouverture des instituts privés, ainsi que le tarif de leurs inscriptions, ils se heurtent à l’opposition des parents, et au poids économique de ces académies. Entre 2005 et 2009, ces dernières ont multiplié leur chiffre d’affaires par deux.

Frédéric OJARDIAS 


(1) Le Korea Institute for Curriculum and Evaluation




